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DOSSIER DE DEMANDE DE FINANCEMENT
Conseil et Accompagnement au recrutement
Adresser tous les dossiers de demande de financement par mail à l’adresse suivante :

Competences.rh@laregion.fr

Renseignements  Tél : 05.61.33.50.50 (site administratif de Toulouse) / 

                         Tél : 04 67 22 80 00 (site administratif de Montpellier) www.laregion.fr

EXERCICE 202_ (à compléter)

	
	Direction concernée

	
	DEF - Direction de l’Emploi et de la Formation
Service Emploi et Orientation Professionnelle
Tel Secrétariats du Service : 04 34 08 10 46 ou 05 61 39 62 87
Mail : competences.rh@laregion.fr


Attention : De manière générale, la demande de financement devra être antérieure au commencement de l’exécution du programme d’actions ou de l’opération pour lequel un dossier est déposé.

PRESENTATION DU DISPOSITIF
La Loi NOTRe a renforcé le rôle de stratège économique de la Région en lui donnant une compétence exclusive concernant l’aide aux entreprises.

La Stratégie Régionale pour l’Emploi et la Croissance (SREC) 2016-2021 affirme la volonté de la Région de sécuriser les parcours professionnels tout au long de la vie, de développer les compétences au service des entreprises et des territoires, d’appuyer le développement économique et l'innovation dans les entreprises à fort potentiel et de favoriser une croissance économique et sociale durable.

Pour ce faire, une offre de services Ressources Humaines à destination des entreprises a été approuvée par l’Assemblée plénière régionale le 21 décembre 2017. Composée d’aides individuelles et de réponses collectives, cette offre se décline en quatre volets : Information et sensibilisation, Pré-diagnostic Ressources Humaines, Développement des compétences et Accompagnement au recrutement.

Le dispositif « Contrat appui RH/Contrat appui recrutement » fait partie intégrante cette offre de services Compétences et Ressources Humaines. Il vise à aider directement les entreprises, ayant un projet d’innovation ou de développement stratégique, dans leur phase d’évaluation des besoins en compétences (Contrat appui RH) et de les accompagner dans leurs démarches de recrutement (Contrat appui Recrutement).
1. Contexte
La Région souhaite à la fois apporter aux entreprises les compétences nécessaires à leur pérennité et à leur développement et accompagner les projets de développement RH des TPE et PME du territoire Occitanie implantées dans les zones rurales ou péri-urbaines. 

La faible structuration de la fonction « Ressources Humaines » dans les petites et moyennes entreprises représente des difficultés spécifiques, notamment dans la phase du recrutement indispensable à la réussite du projet de développement. Les dirigeants de ces structures, pour lesquels ces fonctions peuvent représenter une part importante de leur activité, sont souvent seuls à décider sans qu’ils ne soient outillés ou formés à ces activités.

A l’ère du numérique, la fonction RH a par ailleurs considérablement évolué, rendant encore plus complexe la recherche ou l’identification de nouvelles compétences qui intègrent  les évolutions techniques et technologiques.
2. Objectifs du dispositif
Le Contrat appui RH vise à : 

· Conseiller l’entreprise dans la phase d’identification et d’évaluation des besoins en compétences en lien avec son projet d’innovation ou de développement stratégique. 
Le Contrat appui Recrutement vise à :
· Soutenir la phase de développement des Ressources Humaines d’une entreprise, située prioritairement en zone rurale ou péri-urbaine, et connaissant un problème d’attractivité, par un accompagnement au recrutement (Contrat appui RH – Accompagnement au recrutement).
Cette prestation sera réalisée par un cabinet de conseil et/ou un cabinet spécialisé dans la recherche de talents choisi par l’entreprise afin de favoriser une bonne adéquation des compétences aux besoins de développement de l’entreprise.

3. Nature de l’intervention régionale
Subvention de fonctionnement spécifique formalisée par une convention financière pour pouvoir répondre aux projets de développement RH des entreprises.
Objet de l’aide : participation régionale à la réalisation d’une mission d’expertise réalisée par un cabinet de conseil auprès des entreprises et/ou un cabinet spécialisé dans la recherche de talents choisi par l’entreprise.

4. Critères d’interventions

4.1. Personnes éligibles :

· Les entreprises

· Micro-entreprises (µE) : entreprises indépendantes de moins de 10 salariés,

· Petites Entreprises (PE) : entreprises indépendantes de moins de 50 salariés,

· Moyennes Entreprises (ME) : entreprises indépendantes de 50 à moins de 250 salariés

· les entreprises de plus de 250 salariés et/ou filiale d’un grand groupe pourront entrer dans le dispositif si le projet est structurant pour l’économie régionale et pour le territoire en terme de contribution à l’innovation, à l’attractivité et au développement économique. Ces demandes seront étudiées au cas par cas
· les groupements d’entreprises ou d’employeurs composés d’entreprises de moins de 50 salariés.
· Les start-up
en phase d’amorçage et d’accélération (de moins de 3 ans) en recherche de compétences clés pour réussir leur développement dans les domaines de l’innovation technologique, linguistique, commerciale, de communication… .
· Les Associations employeuses d’au moins un salarié permanent
(Précisions : pour les associations de l’ESS, elles devront avoir un agrément d’Entreprise d’Insertion (EI) ou d’Entreprise Adaptée (EA) et produire des biens ou des services …)
Les entreprises, les groupements d’employeurs et les associations employeuses bénéficiaires doivent être implantées dans la région Occitanie.
Situation économique : les entreprises, les groupements d’employeurs et les associations employeuses doivent être en situation financière saine et à jour de leurs obligations fiscales et sociales.
Les entreprises doivent être Immatriculées au RCS et disposer d’un 1er bilan d’activité sur 12 mois minimum.
Seront prioritaires, pour la mission de conseil en recrutement, les entreprises situées dans des zones rurales ou péri-urbaines et/ou connaissant un problème d’attractivité.
4.2. Secteurs économiques des bénéficiaires :
Toutes les filières sont concernées pour répondre au projet stratégique global des entreprises mais les bénéficiaires doivent relever prioritairement des filières suivantes : 

 les filières structurées : aéronautique/spatial, Systèmes embarqués, IAA et Agro-industries, Santé, Numérique, Eco-industries (énergies renouvelables, efficacité énergétique, Eau, valorisation industrielle des déchets...), Automobile, Ferroviaire, Nautisme
 les filières émergentes : Biotechnologies, E-santé, Robotique et Drones, Biochimie et chimie verte…

 les filières dites territoriales : filières du bois, textile, céramique, cosmétique et bien-être, le granit, art de vivre / art de la table, agri-technologies et agro-technologies
Sont exclues comme activités : les services financiers, les professions libérales, les banques, les assurances, les sociétés de négoce.
5. Accès au programme
Les entreprises doivent présenter par courrier adressé à la Région, une demande de subvention faisant apparaitre tous les éléments répertoriés ci-dessous :
 Nom et taille de l’entreprise
 Description du contenu du projet de développement RH avec les dates prévisionnelles de début et de fin (calendrier prévisionnel)
 Identité du cabinet conseil et du consultant affecté à l’opération
 Localisation du projet
 Liste des coûts (chiffrage prévisionnel)
 Montant global de l’aide sollicitée pour le projet
La demande de financement devra être antérieure au commencement d’exécution de la prestation.
6. Type de prestations éligibles
Les prestations éligibles correspondent à deux types de missions de conseils en Ressources Humaines externalisés et visant à répondre aux besoins suivants :
1/ Conseiller l’entreprise sur le volet RH dans un projet de développement structuré :
 Identifier les nouveaux besoins en compétences en lien avec le projet de développement. 

 Repérer les métiers correspondants aux fonctions opérationnelles ou transversales identifiées. 

 Sécuriser et valider la faisabilité du projet RH de l’entreprise à tout stade de son développement. 

2/ Accompagner l’entreprise dans la phase recrutement :
 Recherche de profils experts, mise en relation, suivi post recrutement 

 Repérer les métiers correspondants aux fonctions opérationnelles ou transversales identifiées. 

 Sécuriser et valider la faisabilité du projet RH de l’entreprise à tout stade de son développement. 

 Conseiller l’entreprise dans la conduite du changement en lien avec son projet de développement. Etude d’impact du projet dans l’organisation RH de l’entreprise. 

Seront exclus du champ des dépenses éligibles les frais annexes (déplacement, hébergement, repas).
Seront exclues également les dépenses relevant des obligations légales et sociales de l’entreprise.

7. Règles générales

Les règles d’intervention respectent :

1 le règlement budgétaire et financier applicable à la Région Occitanie,

2 le cadre réglementaire des aides d’Etat :

· Régime SA 40 453 PME,

· Règlement 1407/2013 de minimis
8. Montant et plafond de l’aide
Le taux d’intervention de la Région sera de 50 % maximum par opération.

Une seule aide sera accordée par entreprise et par an, par prestation éligible décrite à 

L’article 6 du présent document. L’aide est plafonnée à 20 000€ pour un projet de conseil ou de recrutement et dans la limite d’un plafond de 40 000€ pour une prestation complète.
8.1 Modalités d’attribution

1) volet conseil :
L’aide est calculée sur la base d’une dépense éligible plafonnée à 1 500 € par jour de conseil. Les propositions formulées seront présentées sur la base de valeurs minimales de 0,5 jour.

2)  Volet recrutement :
Dans le cas où le projet ne concerne que ce volet, les dépenses présentées seront plafonnées à 20 000 €, quel que soit le mode de calcul.

9 Modalités de versement

Le versement du financement octroyé dans le cadre du présent dispositif est proportionnel, c’est-à-dire que son montant varie en fonction du degré de réalisation de l’opération subventionnée au prorata des dépenses éligibles justifiées.

Le financement ne pourra en aucun cas être réévalué, même si les dépenses justifiées dépassent le montant prévisionnel de l’opération.

9.1 Rythmes de versement :

La subvention donne lieu aux versements suivants :

· La subvention inférieure ou égale à 5 000 € donne lieu à un versement unique.

· La subvention supérieure à 5 000 € donne lieu au versement

· d’une avance de 50 % de la subvention attribuée,

· du solde.

9.2 Pièces justificatives à produire :

· Pour l'avance :

· Une attestation de démarrage de la prestation dûment signée par le bénéficiaire ou son représentant (le démarrage de la prestation pourra être attesté dans le formulaire de demande de paiement).

· Pour le solde, et en cas de paiement unique :

· Un état récapitulatif des justificatifs des dépenses directement acquittées par le bénéficiaire dûment signé par ce dernier ou son représentant (et par le comptable pour les organismes publics)

· Les factures du cabinet conseil précisant le nombre de jours, le nombre d’heures et la nature du conseil et/ou de l’accompagnement réalisé

· Un bilan financier

· Un bilan qualitatif et/ou de l’accompagnement réalisé dûment signé par le bénéficiaire ou son représentant décrivant notamment les réalisations et les résultats obtenus par rapport aux objectifs initiaux de la prestation conseil.

10 Informations sur la participation de la Région :

· Le bénéficiaire s’engage à indiquer la participation financière de la Région sur tout support de communication notamment dans ses rapports avec les médias, par apposition du logo de la collectivité et ce, de manière parfaitement visible et identifiable (ce logo est directement téléchargeable sur le site internet de la Région).

· En outre le bénéficiaire s'engage à présenter les résultats des actions co financées dans le cadre d’évènements spécifiques ou de communication.

· Le bénéficiaire s’engage également à citer la Région, dans tous les documents de communication où il mentionne les actions objet de la convention. Il devra indiquer le montant des concours financiers de la Région ainsi que son logo sur les supports à destination des bénéficiaires finaux.

· Le bénéficiaire s’engage à convier la Région à la conférence de presse qui serait éventuellement organisée dans le cadre de l’opération, à l’inauguration de l’équipement ou de tout autre type de manifestation objet du financement.
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PIECES A JOINDRE AU DOSSIER
Dans le cadre du dispositif « – Contrat Appui RH - Contrat Appui recrutement », la subvention sollicitée est une subvention de fonctionnement affectée à une opération spécifique.
Pièces à fournir :

La liste présentée ci-dessous pourra être complétée par d'autres documents utiles à l'instruction du dossier sur demande du service instructeur.

Le demandeur peut fournir tout autre document jugé utile pour présenter le projet et témoigner de son intérêt régional et de ses impacts (devis, note d’analyse…).
	PIECES A JOINDRE POUR TOUS LES DEMANDEURS 

	Pièces relatives à l’identification du demandeur

	· Fiche d’identification du demandeur (Partie I)

	· Relevé d’identité bancaire (RIB)

	· Attestation de non assujettissement à la TVA le cas échéant (si le budget est présenté TTC) ou d’assujettissement partiel

	· Copie des statuts en vigueur datés et signés **

	· Liste des membres du conseil d’administration ou du bureau en vigueur**

	· Le budget prévisionnel de la structure pour l’exercice en cours duquel la subvention est sollicitée

	· Bilan et compte de résultat du dernier exercice clôturé (N-1, N-2 le cas échéant ; certifiés conformes par le président, le trésorier et le cas échéant le commissaire aux comptes)

	· Rapport d’activité du dernier exercice clôturé (N-1, N-2 le cas échéant)

	· Pour les associations : Liste des insertions au Journal Officiel (ou récépissé de la préfecture) et fiche association

	· Pour les entreprises : Extrait Kbis et Fiche entreprise

	· Pour les entreprises : ANNEXE 4 signée (attestation de minimis) [le cas échéant]

	Pièces relatives à la description de l’opération ou du programme d’actions

	· Une description technique de l’opération ou du programme d’actions pour lequel le financement est sollicité, incluant un calendrier de réalisation (Partie II)

	· Une attestation sur l’honneur de l’exactitude des informations conforme au modèle établi par la Région (Partie III)

	· Le budget de la structure * (ANNEXE 1)

	· Le budget prévisionnel de l’opération * (ANNEXES 2 et 3)

	· Une fiche d’identité du cabinet conseil / cabinet spécialisé choisi par l’entreprise (cf. ANNEXE 5)

	· Une description de l’accompagnement au recrutement (cf. ANNEXE 6) [le cas échéant] (A fournir si non communiquée par le cabinet dans sa présentation)


* Si les documents ne sont pas signés par le représentant légal, joindre le pouvoir donné par ce dernier au signataire
** Uniquement pour une première demande ou en cas de changement
INFORMATIONS SUR LE DEMANDEUR
(Une fiche par dossier est à compléter)

	Bénéficiaire :

Statut (association,…) :

Représentant légal :

Adresse :

N° SIRET : 
	……………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………




	Financement de l’opération

	Date de demande (préalable, le cas échéant) : /____/  /____/  /____/

Objet de l’opération : ……………………………………………………………………………………………………………………..

Date de début : /____/____/____/                    Date de fin : /____/____/____/



	

	❏ nature subvention proportionnelle :

Montant demandé : …………………………………… €

Montant global de l’opération : ………………………………….. €

Régime TVA :  Assujetti    Non assujetti    Partiellement assujetti au taux de ______ %
Commentaires sur récupération de TVA (FCVA, non assujettissement, précisions en cas d’assujettissement partiel…) [le cas échéant]
Base éligible :  HT     TTC (à renseigner par l’administration)
Montant de l’assiette éligible : ……………………….. € (à renseigner par l’administration)
Montant au titre du CPER (à renseigner par l’administration) :



	Localisation :    ❏ Région    ❏ Dépt :……………………    ❏ Communes : …………………………

de l’opération


PARTIE I- IDENTIFICATION DU DEMANDEUR
 Personne morale
	
	Coordonnées  (siège social pour les pers. morales/ domicile pour les particuliers)
	Adresse de correspondance si différente

	Adresse
	
	

	Code postal
	
	

	Commune/pays
	
	


	
	Contact (représentant légal pour les pers.morales)
	Référent technique ou responsable du projet (si différent du contact)

	Civilité
	Madame - Monsieur
	Madame - Monsieur

	Nom prénom : 
	
	

	Fonction :
	
	

	Tél :
	
	

	Mail :
	
	


 Organisme privé
Nature/ statut juridique :

Nom de la structure :
Sigle de la structure :
Raison sociale (le cas échéant) :
Principales activités :
	


FICHE ASSOCIATION

(A compléter uniquement pour les associations)
Numéro RNA : 
( Le numéro RNA (répertoire national des associations) est attribué à l’occasion des démarches d’enregistrement de création ou modification en préfecture.
Date de publication au Journal Officiel :   |_|_| / |_||_| /|_||_||_||_|
Agrément administratif :  oui

 non
Si oui : précisez le ou les types d’agréments et dates d’obtentions 

Label :  oui

 non

Si oui : précisez le ou les types de labels et dates d’obtentions

Association d’utilité publique :  oui

 non
Nombre d’adhérents : 

dont

hommes

femmes
Nombre de bénévoles : 

Nombre de volontaires : 

Nombre de salariés :
( Bénévole : personne contribuant régulièrement à l’activité de l’association de manière non rémunérée. Volontaire : personne engagée dans une mission d’intérêt général par un contrat spécifique. 

Cadres dirigeants : 
Pour les 3 plus hauts cadres dirigeants bénévoles et salariés :

	Pour les 3 plus hauts cadres dirigeants bénévoles et salariés (Préciser)
	Rémunération
	Avantage en nature

	Dirigeant 1 : 
	
	

	Dirigeant 2 : 
	
	

	Dirigeant 3 : 
	
	


Autres informations pertinentes relatives à l’association :
	


FICHE ENTREPRISE

(A compléter uniquement pour les entreprises)
Enregistrement au : 
  registre du commerce 
 répertoire des métiers

Evolution de l’effectif les 3 dernières années : …………………………………………….

Montant du chiffre d’affaires et du bilan sur les trois dernières années : 

	
	Bilan 
	Chiffre d’affaires

	N-1 :
	€
	€

	N-2 :
	€
	€

	N-3 : 
	€
	€


Capital : …………………………………………….

PME ou appartenance éventuelle à un groupe (préciser le taux de participation, l’effectif et le CA du groupe) :
Répartition du capital (taux de participation et actionnaires – si sociétés actionnaires, rajouter l’effectif et le CA)
Autres informations pertinentes relatives à l’entreprise :
Pour les START – UP préciser la date de création :

	


A COMPLETER POUR TOUS LES DEMANDEURS
Numéro SIRET :




code NAF (APE) : 
( En cas de besoin, les SIRET et code NAF (APE) sont à demander à la direction régionale de l’INSEE.

Date de création :
Date de début de l'exercice comptable : 1er janvier

Autre : 
Effectifs salariés :
……… salariés représentant ………… ETP
Structure :    nationale       départementale
   régionale
    locale  
 Autre : 
Commissaire aux comptes :  oui
   non
Union, fédération, réseau auquel est affiliée la structure :

Financements publics sur les trois dernières années

Année en cours (n)

	Financeur(s)
	Montant(s) Attribué(s)
	Montant(s) versé(s)
	Régime(s) d’aide(s)

Ex : de minimis

	
	
	
	


Année n-1

	Financeur(s)
	Montant(s) Attribué(s)
	Montant(s) versé(s)
	Régime(s) d’aide(s)

Ex : de minimis

	
	
	
	


Année n-2

	Financeur(s)
	Montant(s) Attribué(s)
	Montant(s) versé(s)
	Régime(s) d’aide(s)

Ex : de minimis

	
	
	
	


II - DESCRIPTIF DE L’OPERATION

OU DU PROGRAMME D’ACTIONS
1- IDENTIFICATION DE L’OPERATION OU DU PROGRAMME D’ACTIONS

Type de subvention sollicitée :

 Fonctionnement opération spécifique
 Nouveau projet
 Renouvellement d’un projet : Subvention régionale obtenue en 20_ _
 Autres directions de la Région sollicitées pour le financement :

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
 Avez-vous déjà bénéficié d’un PASS Conseil RH : Si oui quand ? 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

 Avez-vous bénéficié d’un autre financement public. Si oui lequel ? 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
Dans ce cas, préciser en quelques lignes, en quoi et comment ce projet est en relation avec le ou les précédent(s). Quels éléments de bilans (quantitatif, qualitatif, financier) du ou des projets antérieurs cofinancés par la Région sont susceptibles d’apporter un éclairage sur le projet en cours ?
	


2- OBJET

Intitulé de l’opération ou programme :
 Opération de conseil
 Opération d’accompagnement au recrutement
 Opération de conseil et d’accompagnement au recrutement (les 2 missions)
3- DESCRIPTION DE L’OPERATION OU DU PROGRAMME D’ACTIONS

3-1 Opération de conseil
( Conseiller l’entreprise dans la phase d’identification et d’évaluation des besoins en compétences en lien avec son projet d’innovation ou de développement stratégique (Contrat appui RH).
Contexte, besoins et enjeux :

( Contexte de l’entreprise, à quelle(s) évolution(s) est-elle confrontée ?

Exemples :

- Activité (nature, qualité des produits, label, ancienneté, …)  

- Evolution du marché (cycle de production/ qualité/innovation, développement de nouveaux marchés…)
- Evolution technologique (numérique, digitalisation/innovation)

- Mode de production (transition énergétique, environnement durable, qualité de vie au travail, place des publics fragiles, de l’alternance…) 

- Contexte social de l’entreprise (modification d’organisation, rachat, fusion, absorption, déménagement, sortie de plan social…)
- GPEC et conditions de travail (pyramides des âges, problématique de recrutement / modes d’emploi spécifiques saisonnalité, temps partiel ….)

- Impact territorial (entreprise structurante pour le territoire et enjeux économiques sur le développement territorial)
	


Stratégie de l’entreprise au regard du contexte des enjeux :
	


En quoi le conseil contribue à la stratégie de l’entreprise (objectifs recherchés, résultats attendus, dans quelle temporalité)
	


Nature du conseil :
( Précisions sur le choix du cabinet de conseil choisi par l’entreprise (fiche à compléter (annexe 6))
	


Phasage :

( Précisez le phasage par journée (déroulé des étapes à mettre en œuvre pour réaliser l’opération) et la cohérence entre le calendrier et la période prévisionnelle d’exécution de cette opération.
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Tout document facilitant la compréhension du projet et sa mise en œuvre (projet du cabinet…) sera annexé.

Modalités d’évaluation : critères objectivables de réussite de l’opération - Impact territorial et
	


économique sur le développement
CALENDRIER
Date de début et fin de l’opération ou du programme d’actions :

du |_|_| / |_||_| /|_||_| au |_|_| / |_||_| /|_||_|
Budget prévisionnel

Coût total prévisionnel de l’opération ou du programme d’actions : 

…………………€
 HT

 TTC

Base de calcul :
· Prix jour : ……………. €
· Nombre de jours prévus : ……………… jours
· Montant total de l’opération : …………………..€
Total des aides publiques sollicitées :


€   dont Région :


€
Autofinancement :

3-2 Opération d’accompagnement au recrutement
( Soutenir la phase de développement des Ressources Humaines d’une entreprise, située prioritairement en zone rurale ou péri-urbaine, et connaissant un problème d’attractivité, par un accompagnement au recrutement (Contrat appui RH –Contrat Appui recrutement).
Contexte, besoins et enjeux de l’opération :
( Contexte de l’entreprise, à quelle(s) évolution(s) est-elle confrontée ?

Exemples :

- activité (nature, qualité des produits, label, ancienneté,…)
- Evolution du marché (cycle de production/ qualité/innovation, développement de nouveaux marchés…)

- Evolution technologique (numérique, digitalisation/innovation)

- Mode de production (transition énergétique, environnement durable, qualité de vie au travail, place des publics fragiles, de l’alternance…) 

- contexte social de l’entreprise (modification d’organisation, rachat, fusion, absorption, déménagement, sortie de plan social…)

- GPEC et conditions de travail (pyramides des âges, problématique de recrutement / modes d’emploi spécifiques saisonnalité, temps partiel …)

- Impact territorial, (entreprise structurante pour le territoire, et enjeux économiques sur le développement territorial)
	


Objectifs recherchés, résultats attendus, livrables attendus
( Préciser l’impact de l’opération
	


Contenu détaillé de l’opération
	


( Précisions sur le choix du cabinet choisi par l’entreprise (fiche à compléter (annexe 6)) – le nombre de postes à pourvoir avec le(s) profil(s) détaillé(s)
Tout document facilitant la compréhension du projet et sa mise en œuvre (projet du cabinet…) sera annexé.
	


Modalités d’évaluation : critères objectivables de réussite de l’opération
CALENDRIER
Date de début et fin de l’opération ou du programme d’actions :

du |_|_| / |_||_| /|_||_| au |_|_| / |_||_| /|_||_|
Phasage :
( Précisez le phasage (déroulé des étapes à mettre en œuvre pour réaliser l’opération) et la cohérence entre le calendrier et la période prévisionnelle d’exécution de cette opération.
	


Budget prévisionnel

Coût total prévisionnel de l’opération ou du programme d’actions : 

…………………€
 HT

 TTC
Base de calcul 
Préciser le mode de calcul : ………………………………………………
Total des aides publiques sollicitées : 


€   dont Région :
 

€
Autofinancement :

PARTIE III- ATTESTATION SUR L’HONNEUR
Je soussigné(e)___________________________________, en qualité du signataire et représentant légal (ou signataire avec délégation du représentant légal), sollicite une aide de la Région destinée à la réalisation du programme d’actions ou de l’opération intitulée « ________________________ ________________________________________________ ______________________ ».

Rappel du montant de l’aide régionale sollicitée : ________________ €, 

Pour un coût total de l’opération de __________ € HT/TTC. 

J'atteste sur l'honneur : 

· L’exactitude des renseignements de la demande de financement et du budget prévisionnel du programme d’actions ou plan de financement de l’opération,

· Que les dépenses mentionnées dans le plan de financement ou budget prévisionnel s’appuient sur des résultats de consultations d’entreprises, ou si le projet ne donne pas lieu à un marché public, sur des devis, factures pro-forma… 

· La régularité de la situation fiscale et sociale,

· Ne pas avoir sollicité d’autres ressources publiques et privées que celles présentées dans le présent dossier,

· Ne pas faire l’objet d’une procédure collective (ex : redressement, liquidation…) liée à des difficultés économiques, et ne pas être considéré comme une entreprise en difficulté au regard de la réglementation européenne des aides d’Etat, 

Je m’engage à respecter les obligations suivantes : 

· Fournir toute pièce complémentaire jugée utile pour instruire la demande et suivre la réalisation de l'opération ou du programme d’actions,

· Informer le service instructeur en cas de modification du programme d’actions, de l’opération ou de son déroulement (ex : période d’exécution, localisation de l’opération, engagements financier, données techniques…) y compris en cas de changement de ma situation (fiscale, sociale…), de ma raison sociale, etc. 

· Informer la Région de tout changement dans ma situation juridique, notamment toute modification des statuts, dissolution, fusion, toute procédure collective en cours et plus généralement de toute modification importante susceptible d’affecter le fonctionnement de la personne morale (ou physique).

· Respecter les règles de commande publique, pour les organismes soumis à l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015

· Tenir une comptabilité pour tracer les mouvements comptables de l’opération

· Dûment justifier les dépenses en cas d’attribution du financement

· Faire état de la participation de la Région en cas d’attribution du financement

· Me soumettre à tout contrôle technique, administratif, comptable et financier, et communiquer toutes pièces et informations en lien avec le programme d’actions ou l’opération.

Le non-respect de ces obligations est susceptible de conduire à un non-versement ou un reversement partiel ou total du financement régional. 

Fait à ___________, le _________

Cachet et signature du demandeur (représentant légal ou délégué)

Fonction du signataire : ________________________
ANNEXES A COMPLETER

Subvention de fonctionnement

Affectée à une opération spécifique
______
· Budget prévisionnel de la structure (cf. ANNEXE 1)
· Budget prévisionnel de l’opération ou du programme d’actions 
(cf. ANNEXES 2)
· Eléments du budget prévisionnel du Cabinet Conseil/Cabinet spécialisé

(cf. ANNEXE 3)

· Attestation de minimis (le cas échéant) (cf. ANNEXE 4)
· Fiche d’identification du cabinet de conseil et/ou du cabinet spécialisé dans la recherche de talents choisi par l’entreprise (cf. ANNEXE 5)
· Description de l’accompagnement au recrutement (cf. ANNEXE 6) [le cas échéant] (A fournir si non communiquée par le cabinet dans sa présentation)
(Ces modèles d’annexes sont indicatifs)
	ANNEXE 1 : BUDGET PREVISIONNEL DE LA STRUCTURE



	A renseigner pour tout type de structure sollicitant une subvention de fonctionnement général ou spécifique

	CHARGES 
	MONTANT
	 
	PRODUITS
	MONTANT

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	60 Achats
	           - € 
	 
	70 Ventes 
	           - € 

	 
	Prestations de services
	 
	 
	 
	
	 

	 
	Achats, matériels et fournitures
	 
	 
	 
	
	 

	 
	Autres fournitures
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	74 Subventions d'exploitation
	           - € 

	61 Services extérieurs
	           - € 
	 
	 
	Région Occitanie
	 

	 
	Locations
	 
	 
	 
	Ville (précisez) 
	 

	 
	Entretien et réparation
	 
	 
	 
	EPCI
	 

	 
	Assurances
	 
	 
	 
	CG
	 

	 
	Documentation
	 
	 
	 
	CG
	 

	 
	Autres : précisez
	 
	 
	 
	…
	 

	62 Autres services extérieurs
	           - € 
	
	 
	 
	 

	 
	Rémunération interm. et honoraires
	 
	
	 
	État (précisez)
	 

	 
	Publicité, publication
	 
	
	 
	Europe (précisez)
	 

	 
	Déplacements, missions
	 
	
	 
	Autres publics (précisez)
	 

	 
	Autres : précisez
	 
	
	 
	Aides privées (précisez)
	 

	63 Impôts et taxes
	           - € 
	
	 
	 
	 

	 
	Impôts et taxe sur rémunération 
	 
	
	 
	 
	 

	 
	Autres impôts et taxes
	 
	
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	
	 
	 
	 

	64 Charges de personnel
	           - € 
	
	 
	 
	 

	 
	Rémunération des personnels
	 
	
	 
	 
	 

	 
	Charges sociales
	 
	
	 
	 
	 

	 
	Autres charges de personnel
	 
	
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	
	 
	 
	 

	65 Autres charges de gestion courante
	           - € 
	
	75 Autres produits de gestion courante
	          - € 

	 
	
	 
	
	 
	Cotisations
	 

	 
	 
	 
	
	 
	
	 

	66 Charges financières
	 
	
	76 Produits financiers
	 

	67 Charges exceptionnelles
	 
	
	76 Produits financiers
	 

	68 Dotations aux amortissements
	 
	
	78 Reprise sur amortissements et provisions
	 

	 
	
	
	
	
	
	 

	 
	TOTAL CHARGES
	           - € 
	
	
	TOTAL PRODUITS
	           - € 

	 
	
	
	
	
	
	 

	 
	Contributions volontaires
	 
	 
	 
	 
	 

	86 Emplois des contributions volontaires en nature
	          - € 
	
	87
	Contributions volontaires en nature
	           - € 

	 
	
	 
	
	
	
	 

	 
	
	 
	
	
	
	 

	 
	 
	 
	
	
	 
	 

	 
	TOTAL
	           - € 
	 
	 
	TOTAL
	           - € 

	RESULTAT [le cas échéant]

	
	Déficit
	
	
	
	Excédent
	

	
	
	

	
	Le budget doit être équilibré entre les charges et les produits.
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	Fait le
	à
	
	
	Signature
	

	
	
	
	
	
	
	

	Ce modèle est indicatif. Un autre modèle utilisant le plan comptable général peut être proposé par le bénéficiaire.


	

	ANNEXE 2 : BUDGET PREVISIONNEL DE L’OPERATION
OU

DU PROGRAMME D'ACTIONS (DE CHAQUE ACTION)


	
	Les prestations éligibles sont indiquées en page 4 du présent dossier (règlement du dispositif).


	
	Les dépenses éligibles devront :
- être liées à la mise en œuvre de l’opération et nécessaires à sa réalisation
- être postérieures à la date de réception de la demande
- donner lieu à un décaissement réel

	
	


Les frais annexes (déplacement, hébergement, repas) sont exclus du champ des dépenses éligibles.
Les dépenses relevant des obligations légales et sociales de l’entreprise sont exclues également.
	BUDGET PREVISIONNEL DE L'OPERATION OU DU PROGRAMME D'ACTIONS



	Les charges sont présentées (enlever la mention inutile) :   HT   TTC

	Si l'organisme est assujetti à la TVA pour l'opération, les dépenses doivent être présentées HT.

	A LIRE ATTENTIVEMENT

! Ne remplir dans la partie charges directes que les charges inhérentes au projet, directement calculables. 
La colonne relative à la détermination des dépenses éligibles ne doit pas être complétée par le demandeur. Elle sera complétée par le service instructeur.
Le total doit être équilibré entre les charges et les produits.

	CHARGES
	
	PRODUITS

	 
	Description
	Montant des charges
	Dépenses éligibles
	
	Origine
	

	CHARGES DIRECTES
	
	Subvention Région
	

	60
	Achats 
	
	
	
	
	 

	 
	Achats d'études et prestations de services
	 
	 
	
	 
	 

	 
	Achats de matériel, équipement et travaux
	 
	 
	
	Autres subventions publ.
	

	 
	Achats matières et fournitures
	 
	 
	
	Etat
	

	 
	Autres achats
	 
	 
	
	
	 

	61
	Services extérieurs 
	
	
	
	
	 

	 
	Sous traitance générale
	 
	 
	
	
	 

	 
	Locations 
	 
	 
	
	Europe
	

	 
	Entretien et réparation
	 
	 
	
	FEDER
	 

	 
	Primes d'assurance
	 
	 
	
	FSE
	 

	 
	Etudes et recherche
	 
	 
	
	FEADER
	 

	 
	Divers
	 
	 
	
	Autres
	 

	62
	Autres services extérieurs 
	
	
	
	Départements
	

	 
	Personnel extérieur 
	 
	 
	
	
	 

	 
	Rémunération d'intermédiaires et honoraires
	 
	 
	
	
	 

	 
	Publicité, publication et relations publiques
	 
	 
	
	
	 

	 
	Transport de biens, transports collectifs de personnes
	 
	 
	 
	Communes et interco
	

	 
	Déplacements missions et réceptions
	 
	 
	
	
	 

	 
	Frais postaux et télécommunication
	 
	 
	
	
	 

	 
	Services bancaires
	 
	 
	
	Autres organismes publics
	 

	 
	Divers
	 
	 
	
	
	

	63
	Impôts et taxes 
	
	
	
	
	 

	 
	Impôts et taxe sur rémunération
	 
	 
	
	
	 

	64
	Charges de personnel
	
	
	
	Financements externes
	 

	 
	Rémunération des personnels
	 
	 
	
	
	

	 
	Charges sociales
	 
	 
	
	
	 

	 
	Autres charges de personnel
	
	
	
	Autres produits
	 

	 
	Autres charges
	 
	 
	
	
	

	 
	
	 
	 
	
	
	 

	 
	
	 
	 
	 
	Autofinancement
	 

	 
	
	 
	 
	
	Recettes générées
	

	TOTAL CHARGES DIRECTES (1)
	
	
	
	
	

	 
	
	 
	 
	
	
	 

	CHARGES INDIRECTES (2)
	 
	 
	
	Autres autofinancements
	 

	
	
	
	
	
	
	 

	 
	TOTAL CHARGES (1+2)
	0 €
	0 €
	
	TOTAL PRODUITS
	0 €

	
	
	
	
	
	
	

	Fait à …………………… 
	le …………………
	
	
	Cachet et signature
	


ANNEXE 3 : ELEMENTS DU BUDGET PREVISIONNEL

DU CABINET CONSEIL / CABINET SPECIALISE
Contrat Appui RH – Volet conseil

	Budget détaillé du Cabinet choisi
	HT
	TTC
	Nombre
	Calcul détaillé

	Coût horaire
	
	
	
	

	Prix jour
(hors frais de déplacement, de repas, d’hébergement)
	
	
	
	Préciser obligatoirement le mode de calcul

	Nombre de jours

Prévus (valeur minimale 0,5j)
	
	
	
	

	TOTAL de l’opération
	
	
	
	


*Les cases grisées ne sont pas à compléter 

Contrat Appui RH-Volet accompagnement au recrutement

	Budget détaillé du Cabinet choisi
	HT
	TTC
	Calcul détaillé

	Préciser la modalité de calcul 
	
	
	

	TOTAL de l’opération
	
	
	


	ANNEXE 4 : Modèle Attestation de minimis [le cas échéant]



PAPIER EN-TETE DE L’ENTREPRISE

Objet : Déclaration des aides placées sous le règlement de minimis n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013

Je soussigné (nom, prénom et qualité) représentant de …….., entreprise unique au sens de la définition figurant à l’article 2.2 du règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis, déclare :

☐ n’avoir reçu aucune aide de minimis durant les trois derniers exercices fiscaux dont celui en cours à la date de signature de la présente déclaration,

☐ avoir reçu, ou demandé mais pas encore reçu, les aides de minimis listées
 dans le tableau ci-dessous, durant les trois derniers exercices fiscaux dont celui en cours à la date de signature de la présente déclaration.

Les aides de minimis sont des aides publiques qui sont octroyées au titre des règlements suivants :

· règlement (CE) n° 1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 concernant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis,

· règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) aux aides de minimis,

· règlement (CE) n° 875/2007 de la Commission du 24 juillet 2007 relatif à l’application des articles 107 et 108 du TFUE aux aides de minimis octroyées dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture,

· règlement (UE) n° 717/2014 de la Commission du 27 juin 2014 concernant l’application des articles 107 et 108 du TFUE aux aides de minimis dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture,

· règlement (CE) n° 1535/2007 de la Commission du 20 décembre 2007 concernant l’application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides de minimis dans le secteur de la production de produits agricoles,

· règlement (UE) n° 1408/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du TFUE aux aides de minimis dans le secteur de l’agriculture
· règlement (UE) n° 360/2012 de la Commission du 25 avril 2012 relatif à l’application des articles 107 et 108 du TFUE aux aides de minimis accordées à des entreprises fournissant des services d’intérêt économique général (SIEG).
	Date de

l’attribution de

l’aide de minimis
	Nom et numéro

SIREN de 

l’entreprise


	Type d’aide de

Minimis (général,

agricole, pêche

et aquaculture,

SIEG)
	Montant de l’aide
 (en euros)



	
	
	
	

	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	


	Date de demande de l’aide de minimis si non encore perçue


	Nom et numéro

SIREN de

l’entreprise2

	Type d’aide de

Minimis (général,

agricole, pêche

et aquaculture,

SIEG)
	Montant de l’aide3
(en euros)



	
	
	
	

	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	


L’entreprise sollicitant l’aide a-t-elle réalisé, au cours des trois derniers exercices fiscaux, dont celui en cours :

· une fusion ou une acquisition d’une autre entreprise ?

· une scission en deux ou plusieurs entreprises distinctes ?

Date et signature

(indiquer le nom et la qualité du signataire)

ANNEXE 5 : Fiche d’identification du Cabinet Conseil / Cabinet spécialisé
Nom de la structure :
Coordonnées : (adresse, téléphone, mail et éventuellement site internet)

Code NAF :

Profil consultant : (curriculum vitae avec nom, formation, compétences en lien avec le domaine, expériences, références…)
Secteurs d’activités privilégiés :
Industrie
Commerce grande distribution
Transport /logistique
BTP

Numérique

Agro-alimentaire
Environnement /développement durable
Compétences spécifiques :
GPEC
Management
Organisation RH

Recrutement
Qualité de vie au travail
Conditions de travail
Autres : A préciser
Label qualité : (certification à préciser et à fournir)
ANNEXE 6 : Description de l’accompagnement au recrutement
(Cocher les étapes liées à la méthode employée)

· 1) Définir le contexte et les besoins de l’entreprise 

· 2) Elaboration de la fiche de poste
· 3) Rédaction de l’annonce
· 4) Préciser les réseaux de diffusion et le plan média :
Zone géographique visée :
· Local,

· Départemental,
· National

· 5) Pré-sélection des candidats :
· Tests : Préciser
· Entretiens
· 6) Présentation des candidats à l’entreprise :
· 7) Suivi du process de décision : A expliciter 

· 8) Modalités de suivi du nouveau salarié dans l’entreprise : A préciser (fidélisation, sécurisation suivi…) 
Le résultat de l’accompagnement au recrutement sera à fournir lors du bilan.
� Si vous avez reçu une aide de minimis, cette aide a dû vous être notifiée par courrier par l’autorité publique attributaire (Etat, collectivités locales, établissements publics, agences…). Vous ne devez donc pas comptabiliser dans ce montant les aides qui ne sont pas allouées au titre du règlement de minimis.





� Le numéro SIREN est le seul sous lequel les aides de minimis peuvent être comptabilisées dans la limite du plafond de 200 000 €. Il n’est pas possible de disposer d’autant de plafonds de 200 000 € qu’il y a d’établissements donc de numéro SIRET au sein d’une même entreprise.


Par ailleurs, si votre entreprise relève de la définition « d’entreprise unique » (cf. ci-dessous), vous disposez d’un seul plafond d’aide de minimis de 200 000 € commun à l’ensemble des entreprises assimilées à une seule et même « entreprise unique ». Si votre entreprise relève de ce cas, il faut absolument vérifier que votre déclaration comptabilise bien l’ensemble des aides de minimis versées à toutes les entreprises composant l’entreprise unique. La présente déclaration prévoit donc que pour chaque aide de minimis perçue soit indiqué le numéro SIREN de l’entreprise qui l’a reçue au sein de l’entreprise unique.


Définition d’une « entreprise unique » : une entreprise unique se compose de toutes les entreprises qui entretiennent entre elles au moins


l’un des quatre liens suivants :


- une entreprise a la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés d’une autre entreprise, ou


- une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l’organe d’administration, de direction ou de surveillance d’une autre entreprise, ou


- une entreprise a le droit d’exercer une influence dominante sur une autre entreprise en vertu d’un contrat conclu avec celle-ci ou en vertu d’une clause des statuts de celle-ci, ou


- une entreprise actionnaire ou associée d’une autre entreprise contrôle seule, en vertu d’un accord conclu avec d’autres actionnaires ou associés de cette entreprise, la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés de celle-ci.





� Dans le cas de prêts, garanties ou avances remboursables, indiquer l’équivalent-subvention brut (ESB) qui vous a été communiqué lors de l’attribution de l’aide.














23

